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Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Léonard de Port-Maurice

[Sanctionnée le 27 juin 1962]

ATTENDU que la ville de Saint-Léo-
nard de Port-Maurice a, par sa

pétition, exposé:
Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-

nistration de ses affaires municipales, que
sa charte, la loi 5 George V, chapitre 105, et
les lois qui la modifient, soient de nou-
veau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les rues ou chemins publics sur les
lots portant les numéros 1, 2, 28, 29, 55,
56, 82, 83, 109, 110 et 129 de la subdivi-
sion du lot originaire no 410 aux plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse du
Sault-au-Récollet, cadastrés en entier
comme rues et chemins publics, non taxés
depuis au moins trois ans avant la sanction
de la présente loi et ouverts en partie à
l'usage du public sont censés être des rues
et chemins publics et la propriété de la
ville sur toute leur superficie et toute
réclamation et droit d'action de propriété
du fonds de terrain ou de l'assiette est
absolument éteint et prescrit s'il n'a pas
été exercé par une action intentée devant
une cour de justice compétente dans l'an-
née de la sanction de la présente loi.

La ville devra publier le présent article
durant deux semaines consécutives, une
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fois dans les deux mois de la date de la
sanction de la présente loi et une seconde
fois dans les deux mois suivants dans un
journal français et dans un journal anglais
publiés ou distribués dans la ville de Saint-
Léonard de Port-Maurice, et dans un jour-
nal anglais et dans un journal français pu-
bliés dans la cité de Montréal, ainsi qu'à
deux reprises dans la Gazette officielle de
Québec à intervalle de deux mois.

2 . La ville est autorisée à conclure
toute entente avec la Commission de
transport de Montréal pour l'établisse-
ment d'un système de transport public
par autobus dans les limites de son terri-
toire et la commission pourra étendre sa
juridiction à la ville et y exercer ses pou-
voirs et attributions.

La ville ne peut toutefois entreprendre
de négociations avec la Commission de
transport de Montréal sans l'approbation
de la Régie des transports.

3 . Le conseil peut, par règlement su-
jet à l'approbation du ministre des affai-
res municipales, modifier ses règlements
numéros 227 et 229, aux fins d'en modifier
la taxation y prévue, et de faire supporter
le coût des travaux y décrétés, pour la
proportion de trente pour cent mention-
née au règlement numéro 229, et pour la
proportion de vingt-cinq pour cent men-
tionnée au règlement numéro 227, par
tous les immeubles imposables de la ville.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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